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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  ::  LLEE  PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  OOUUAATTTTAARRAA  AA  ÉÉCCHHAANNGGÉÉ  AAVVEECC  LLAA  DDIIRREECCTTRRIICCEE
GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDEE  AAIIRR  FFRRAANNCCEE,,  LLEE  CCHHEEFF  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT  MMAALLGGAACCHHEE  EETT  LLAA  DDGG  DDUU  FFMMII

Trois, c’est le nombre d’audiences que le Président de la République, Alassane Ouattara, a accordées, hier,
à Nairobi.  Dans la capitale kényane,  il  prend part  au Sommet Africa Forward,  en français «  En avant
l’Afrique ». Il a successivement reçu la présidente du Groupe Air France KLM, Florence Parly ; le Président
de la  Refondation  de la  République de  Madagascar,  le  colonel  Michael  Randrianirina,  et  la  directrice
générale du Fonds Monétaire International (FMI), Kristalina Georgieva. Les échanges avec Florence Parly
ont permis de faire un tour d’horizon des activités de cette compagnie aérienne en Côte d’Ivoire. Avec le
colonel Michael Randrianirina, il s’est agi d’évoquer les perspectives de renforcement de la coopération
entre la Côte d’Ivoire et Madagascar. La rencontre avec Kristalina Georgieva a porté sur le satisfecit de
l’institution concernant le programme économique et �nancier de la Côte d’Ivoire.

MMÉÉDDIIAATTEEUURRSS  FFRRAANNCCOOPPHHOONNEESS  ::  LLEE  MMÉÉDDIIAATTEEUURR  DDEE  LLAA  RRÉÉPPUUBBLLIIQQUUEE  RREEPPRRÉÉSSEENNTTEE  LLAA
CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EENN  EESSPPAAGGNNEE

Le Médiateur de la République Gaoussou Touré est en Espagne pour prendre part, du lundi 11 au mercredi
13  mai  2026,  à  une  rencontre  importante  des  Médiateurs  francophones.  En  effet,  l’Association  des
ombudsmans  et  médiateurs  francophones  (AOMF)  et  l’Association  internationale  des  procureurs  et
poursuivants francophones co-organisent avec le Bureau du médiateur de Catalogne un séminaire qui
sera couplé aux réunions du Bureau et du Conseil d´administration de l’AOMF. Le thème principal de cette
session est : « La justice restauratrice source d’inspiration pour les magistrats du ministère public et pour
la médiation des autorités indépendantes en charge de la protection des droits ? ». Les deux premières
journées de la mission enregistrent la participation d´experts, de médiateurs et de magistrats. Ensemble,
ils  explorent  les  fondements  et  les  applications  de  la  justice  restaurative,  analysant  son  évolution
historique ainsi que son rôle crucial dans les pratiques juridiques contemporaines.

LLEE  MMIINNIISSTTRREE  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE,,  SSAANNSSAANN  KKAAMMBBIILLÉÉ  ::  ««  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE,,  IILL  NN’’YY  AA  PPAASS
DD’’IINNFFRRAACCTTIIOONNSS  PPOOLLIITTIIQQUUEESS  »»



« Il y a des détenus de droit commun. Je crois qu’il faut éviter d’utiliser des termes qui n’ont pas de sens.
Nous avons un code de procédure pénale et un code pénal. En Côte d’Ivoire, il  n’y a pas d’infractions
politiques. Il n’y a pas d’infractions d’opinions. Il y a des infractions de droit commun », a martelé, hier, le
Garde des Sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des Droits  de  l’homme,  Jean Sansan Kambilé.  C’était  à
l’Institut National de Formation Judiciaire (INFJ) de Yamoussoukro où il a évoqué avec les acteurs de la
chaîne pénale, la question de la détention, à l’occasion d’une visite de travail. « La situation de détention
en  matière  de  justice  recommande  une  réponse  appropriée  immédiate  et  ferme  »,  a-t-il  néanmoins
précisé. Face à cette problématique, le ministre Sansan Kambilé a rassuré que pour tous, la procédure va
s’accélérer. « C’est pour cela que les directives et les orientations sont claires. Zéro détention injusti�ée à
la suite de ces travaux », a-t-il assuré.

DDÉÉTTEENNTTIIOONNSS  IIRRRRÉÉGGUULLIIÈÈRREESS  DDAANNSS  LLEESS  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  PPÉÉNNIITTEENNTTIIAAIIRREESS  ::
SSAANNSSAANN  KKAAMMBBIILLÉÉ  TTAAPPEE  DDUU  PPOOIINNGG  SSUURR  LLAA  TTAABBLLEE  EETT  AANNNNOONNCCEE  DDEESS  MMEESSUURREESS  DDEE
CCOORRRREECCTTIIOONN

Le Garde des sceaux, ministre de la Justice et des droits de l’Homme, Jean Sansan Kambilé, était, lundi
11 mai 2026, à l’Institut de formation judiciaire (Infj) de Yamoussoukro, où il a procédé à l’ouverture des
travaux de la formation des acteurs de la chaîne pénale en Côte d’Ivoire. Il a interpellé l’ensemble des
animateurs de la chaîne pénale relativement à la persistance des cas de détention irrégulière dans les
établissements pénitentiaires ivoiriens. Il a fermement dénoncé cette situation qu’il a quali�ée de « grave
» et qui, pour lui, nécessite « une réponse appropriée, immédiate et ferme ». Jean Sansan Kambilé de
rappeler que cette situation a été constatée à la suite des missions d’inspection menées en février et
mars 2026 dans plusieurs prisons du pays. Il a souligné que les rapports de ces missions d’inspection
font  état  de  plusieurs  irrégularités  majeures...  Il  a  assuré  que  des  mesures  devraient  être  prises  de
manière diligente a�n de corriger ces insu�sances.

  EEccoonnoommiiee

PPRROODDUUCCTTIIOONN  DDEE  DDOONNNNÉÉEESS  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEESS  ::  LL’’UUNNIICCEEFF  RREEMMEETT  PPRRÈÈSS  DDEE  118800
MMIILLLLIIOONNSS  DDEE  FFCCFFAA  DDEE  MMAATTÉÉRRIIEELL  PPOOUURR  LLAA  MMIICCSS  22002266

Le  gouvernement  renforce  son  dispositif  de  production  statistique.  Le  ministre  du  Plan  et  du
Développement,  Souleymane  Diarrassouba,  a  réceptionné,  lundi  dernier,  à  Abidjan,  un  important  lot
d’équipements  destinés à  la  mise en œuvre  de l’Enquête  par  grappes à  indicateurs  Multiples  et  des
Biomarqueurs (MICS 2026), offert par l’Unicef pour une valeur d’environ 180 millions de FCFA. Ce don
comprend notamment des ordinateurs,  tablettes,  imprimantes,  matériel  anthropométrique,  kits de test
d’iode  et  de  qualité  de  l’eau,  ainsi  que  des  fournitures  logistiques  et  de  bureau.  Ces  équipements
permettront d’assurer la phase cruciale de collecte des données qui débute le 14 mai, sur l’ensemble du
territoire national. La MICS 2026, 5e enquête du genre après celles de 1996, 2000, 2006 et 2016, s’inscrit
dans un contexte stratégique marqué par la mise en œuvre du Plan National de Développement (PND)
2026-2030.  Elle  fournira  des  données  actualisées  sur  la  situation  des  enfants,  des  femmes  et  des
ménages, utiles au suivi des politiques publiques dans les secteurs sociaux.

FFAACCIILLIITTAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉCCHHAANNGGEESS  CCOOMMMMEERRCCIIAAUUXX  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  SSAALLUUEE  LLEESS
PPRROOGGRRÈÈSS  EENNRREEGGIISSTTRRÉÉSS

Le gouvernement ivoirien, à travers le ministère du Commerce, de l’industrie et de l’artisanat, Ibrahim Kalil
Konaté a exprimé sa satisfaction, face au progrès enregistrés du Comité national de surveillance, lors
d’une rencontre tenue, le mercredi 6 mai 2026, au Plateau. C’était à l’occasion de la 6e réunion du Comité
national de surveillance du Programme de facilitation des échanges. Une rencontre qui a enregistré la
présence des acteurs du commerce extérieur et une forte délégation de la structure Trademark Africa.
Représentant le Directeur de cabinet du ministère du Commerce, de l’industrie et de l’artisanat, Raymond
Laurent Assoua, le Directeur de la coopération internationale et régionale, Tuo Siriki, a livré un message
fort  sur  l’importance  de  ce  programme.  Ce  programme,  faut-il  le  rappeler,  s’inscrit  ainsi  dans  une



dynamique  globale  visant  à  moderniser  les  procédures  commerciales  et  à  renforcer  les  capacités
institutionnelles.

DDÉÉMMAATTÉÉRRIIAALLIISSAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉCCHHAANNGGEESS  ::  LL’’UUEEMMOOAA  FFOORRMMEE  LLEESS  EEXXPPEERRTTSS  IIVVOOIIRRIIEENNSS
AAUU  CCEERRTTIIFFIICCAATT  DD’’OORRIIGGIINNEE  ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE

Les  travaux  de  l’atelier  national  de  formation  et  de  tests  de  la  plateforme  de  Certi�cat  d’Origine
Électronique de l’UEMOA (E-CO) se sont ouverts lundi à Abidjan, en présence des représentants de la
Commission  de  l’UEMOA,  des  administrations  ivoiriennes,  des  douanes,  du  secteur  privé  et  des
partenaires  techniques  engagés  dans  la  facilitation  des  échanges  commerciaux  dans  l’espace
communautaire.  Organisée  sur  trois  jours,  la  rencontre  consacre  les  deux  premières  journées  à  la
formation des experts et la dernière aux exercices pratiques de simulation et de tests de la plate-forme.
Représentant Kalil Konaté, ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, le directeur général de
l’Industrie, Emmanuel Tra Bi, a souligné que ce projet s’inscrit dans la vision de transformation structurelle
de l’économie ivoirienne portée par le Président Alassane Ouattara et son gouvernement. « Le Certi�cat
d’Origine  Électronique  constitue  une  réponse  concrète  aux  lourdeurs  administratives,  aux  délais  de
traitement et aux di�cultés liées à la circulation de l’information », a-t-il a�rmé.

GGUUCCEE  CCOONNNNEECCTT  22002266  ::  LLEE  GGUUCCEE  VVEEUUTT  BBÂÂTTIIRR  UUNN  CCOOMMMMEERRCCEE  EEXXTTÉÉRRIIEEUURR  AAFFRRIICCAAIINN
PPLLUUSS  PPEERRFFOORRMMAANNTT

Dans un contexte international marqué par les tensions géopolitiques, les perturbations logistiques et
l’accélération du numérique, le Guichet Unique du Commerce Extérieur de Côte d’Ivoire (GUCE-CI) entend
franchir un nouveau cap. Le vendredi 8 mai 2026, lors d´une conférence de presse de lancement de GUCE
CONNECT, les responsables de la structure ont dévoilé les ambitions de ce forum présenté comme le
premier grand rendez-vous africain consacré à la digitalisation du commerce extérieur. Prévu le 8 juin
2026 au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire, GUCE CONNECT ambitionne de réunir près de 400 participants issus
de l’administration, du secteur privé, des ports, des banques, des assurances et des organisations sous-
régionales.  Le  thème  central  de  cette  première  édition  portera  sur  :  «  La  digitalisation  des  chaînes
logistiques multimodales pour un commerce extérieur plus performant ». Pour Abdoulaye Touré, l’objectif
est clair : « Il faut �uidi�er les échanges, réduire les barrières non tarifaires et améliorer le passage des
marchandises dans les ports, les aéroports et aux frontières terrestres ».

  SSoocciiééttéé

FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  ::  LLEESS  FFOONNCCTTIIOONNNNAAIIRREESS  EEXXHHOORRTTÉÉSS  ÀÀ  FFAAIIRREE  DDUU  SSEERRVVIICCEE
PPUUBBLLIICC  UUNN  PPUUIISSSSAANNTT  LLEEVVIIEERR  DDEE  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN

La Direction de la  Coordination et  du Suivi  des Services Extérieurs  (DCSSE),  rattachée à la  Direction
Générale  de  la  Fonction  publique,  en  charge  d’opérationnaliser  en  région  les  missions  dévolues  à  la
ministre d’État, ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration, Anne Désirée
Ouloto-Lamizana, coordonne les activités des services extérieurs. Dans le cadre du renforcement des
capacités  des  directeurs  régionaux,  qui  est  un  de  ses  impératifs,  elle  organise  un  atelier-bilan  de
repositionnement des directions régionales qui se tient à Yamoussoukro, du 11 au 13 mai. Ouvrant ce
séminaire, la ministre d’État a engagé ses collaborateurs de l’intérieur du pays à faire du service public, un
puissant levier de transformation nationale. « Notre atelier doit impérativement s’imposer comme étant le
début d’un nouveau départ. Une ligne de conduite innovante et des ressources humaines capables de
soutenir notre engagement. L’objectif est de faire du service public un puissant levier de transformation
nationale  en  le  rendant  beaucoup  plus  e�cace,  plus  proche  et  utile  à  chaque  citoyen  »,  a-t-elle
recommandé.

FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  ::  AANNNNEE  OOUULLOOTTOO  LLAAMMIIZZAANNAA  SSAALLUUEE  LL’’EENNGGAAGGEEMMEENNTT  DDEESS



DDIIRREECCTTEEUURRSS  RRÉÉGGIIOONNAAUUXX

L’hôtel Président de Yamoussoukro abrite, depuis le 10 mai et ce jusqu’au 13 mai 2026, l’atelier-bilan du
ministère d’Etat, ministère de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration. Cet atelier
qui réunit  les directeurs régionaux de la Fonction publique,  est pour ledit  ministère,  un rendez-vous d
´analyse, d´introspection et de projection sur la nature et le format du service public déconcentré dont
rêvent tous les Ivoiriens. Il sera question d’identi�er les di�cultés rencontrées, d’analyser les obstacles
a�n de proposer des solutions immédiates et des perspectives beaucoup plus ambitieuses. A l’ouverture
des travaux, le lundi 11 mai 2026, la ministre d’Etat n’a pas tari d’éloges à l’endroit de ses collaborateurs. «
Je tiens à vous en féliciter et à saluer votre conscience professionnelle ainsi que les nombreux sacri�ces
consentis  pendant  plus  d´une  décennie  et  plus  exactement  15  ans.  Grâce  à  votre  action  sur  toute
l’étendue du territoire national, nous avons ensemble réussi à positionner notre fonction publique comme
un ministère stratégique, moteur de la modernisation de notre administration et au service des usagers-
clients », a-t-elle déclaré.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO//  PPRRÉÉSSEERRVVAATTIIOONN  DDEESS  RREESSSSOOUURRCCEESS  FFOORREESSTTIIÈÈRREESS  ::  AASSSSAAHHOORRÉÉ
FFÉÉLLIICCIITTEE  SSEESS  CCOOLLLLAABBOORRAATTEEUURRSS  EETT  AANNNNOONNCCEE  LLAA  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DD’’UUNNEE  ÉÉCCOOLLEE
DDEESS  EEAAUUXX  EETT  FFOORRÊÊTTSS

En vue de toucher du doigt  les réalités de son département,  le  ministre des Eaux et  forêts,  Jacques
Assahoré Konan, s’est rendu, le jeudi 30 avril 2026, à Yamoussoukro. A l’issue de cette visite, le membre
du gouvernement s’est prêté aux questions de la presse. « Cela fait 4 mois que j’ai pris fonction à la tête
du ministère des Eaux et forêts. J’ai décidé de visiter tous nos services essentiels pour apporter mes
encouragements et mes félicitations à mes collaborateurs qui font un travail di�cile sur le terrain. C’est
dans  ce  cadre-là  que  je  me retrouve,  aujourd’hui,  à  Yamoussoukro  »,  a-t-il  fait  savoir…  Parlant  de  la
construction  de  l’Ecole  nationale  des  Eaux  et  forêts  à  Yamoussoukro,  il  a  souligné  que  cette  future
infrastructure va permettre de doter la Côte d’Ivoire de professionnels quali�és et à même de répondre
encore plus e�cacement aux dé�s environnementaux actuels et futurs.

TTAABBAASSKKII  22002266  //  AAPPPPRROOVVIISSIIOONNNNEEMMEENNTT  DDEESS  MMAARRCCHHÉÉSS  ÀÀ  BBÉÉTTAAIILL  ::  LLEE  MMIIRRAAHH
AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  PPRRIIVVIILLÉÉGGIIEERR  LLAA  PPRROODDUUCCTTIIOONN  LLOOCCAALLEE

A l’approche de la Tabaski 2026, le ministère des Ressources animales et halieutiques (Mirah) intensi�e
ses actions de sensibilisation pour prévenir une pénurie de bétail sur les marchés ivoiriens. Ce lundi 11
mai  2026,  le  ministère  a  reçu  à  Abidjan-Plateau  une  délégation  du  Conseil  suprême  des  imams,
organisations et structures sunnites en Côte d’Ivoire (Codiss), conduite par son secrétaire exécutif, l’imam
Dr Diarra Siaka. Représentant le ministre Sidi Touré, le directeur de cabinet, Assoumany Gouromenan, a
invité  les  populations  à  privilégier  les  moutons  issus  de  la  production  locale.  Il  a  expliqué  que
l’approvisionnement  en  bétail  importé  connaît  cette  année  de  fortes  perturbations.  La  Côte  d’Ivoire
dépend traditionnellement du Mali, du Burkina Faso et du Niger pour ses importations de moutons.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  CCIIVVIILLEE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  RREENNFFOORRCCEE  LLEE  DDIISSPPOOSSIITTIIFF  PPOOUURR  FFAAIIRREE
FFAACCEE  ÀÀ  LLAA  MMUULLTTIIPPLLIICCAATTIIOONN  DDEESS  RRIISSQQUUEESS



En saison des pluies et en tout temps, l’Onpc est l’un des acteurs importants de la protection civile. En
Côte d’Ivoire, le système national de protection civile est en alerte comme lors de grands événements et
autres manifestations pour prévenir, protéger et secourir. Le gouvernement, depuis quelques années, s’est
engagé à moderniser ce système de protection. Cette volonté s’est traduite par d’importantes réformes
structurelles.  L’on peut  citer  entre  autres,  la  refonte du cadre juridique à travers l’adoption du décret
n°2023-1004  du  20  décembre  2023  portant  attributions,  organisation  et  fonctionnement  de  l’Onpc  ;
l’élaboration d’un document de politique en matière de protection civile ; la construction d’un siège dédié à
l’Onpc. Ce nouveau siège a été inauguré en décembre 2022. Sa réalisation a coûté 2 milliards de FCFA. Au
nombre des actions majeures posées, l’on note l’ouverture de services de protection civile à l’intérieur du
pays et leur dotation en moyens matériels et de mobilité. (Source : CICG)

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  AABBIIDDJJAANN––ÎÎLLEE--DDEE--FFRRAANNCCEE//  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUURRAABBLLEE  ::  LLEE  PPRROOJJEETT
TTEEEECCOO  FFOORRMMEE  UUNNEE  JJEEUUNNEESSSSEE  EENNGGAAGGÉÉEE  PPOOUURR  LL’’ÉÉCCOONNOOMMIIEE  CCIIRRCCUULLAAIIRREE

« Réduire, réutiliser, recycler ». C’est la visée du projet Territoires Engagés pour une Économie Circulaire
Opérationnelle  (TEECO).  La cérémonie de clôture dudit  projet,  fruit  de la  coopération entre le  District
autonome d’Abidjan et la Région Île-de-France, s’est tenue, le vendredi 8 mai 2026, à l’amphithéâtre A de
l’Université Félix Houphouët-Boigny à Cocody. Cette rencontre marquant la �n de trois années d’activités a
mis en lumière l’engagement des jeunes en faveur du développement durable et de l’économie circulaire.
Représentant le ministre-gouverneur Cissé Bacongo, le premier vice-gouverneur Claude Paulin Danho a
salué un projet ayant permis de renforcer le brassage culturel entre les jeunes Franciliens et Abidjanais
autour  des  enjeux  climatiques  et  environnementaux.  Intervenant  au  nom  du  ministre  de  l’Éducation
nationale,  de  l’Alphabétisation  et  de  l’Enseignement  technique,  N’Guessan  Ko�,  Gboko  Kouakou
Adjoumani a souligné que TEECO constitue « un changement de paradigme » dans le système éducatif
ivoirien.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO//  ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  PPLLUUSS  DDEE  44  550000  DDEEMMAANNDDEESS  DDEE
MMUUTTAATTIIOONNSS  EEXXAAMMIINNÉÉEESS

Les  assises  de  la  Commission  nationale  de  mutations  du  ministère  de  l’Éducation  nationale,  de
l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique pour l’année 2026 (EXEAT 2026), se sont déroulées du
jeudi 7 au samedi 9 mai dernier à Yamoussoukro. Ces assises ont examiné 4 517 demandes de mutation
des personnels enseignants et d’encadrement. Ce sont 239 demandes de personnels d’encadrement dont
124 pour convenance personnelle et 115 pour rapprochement de conjoint. Pour le personnel enseignant
du  secondaire,  ce  sont  1  468  demandes  dont  834  pour  convenance  personnelle  et  634  pour  le
rapprochement. Au préscolaire, au primaire et du CAFOP, 2810 demandes dont 1666 pour convenance
personnelle et 1 144 pour rapprochement de conjoints. Au total, ce sont 4 517 demandes de mutations
qui ont été examinées dont 2 624 pour convenance personnelle et 1 893 pour rapprochement de conjoint.

AAFFRROOBBAASSKKEETT  UU1188  FFIILLLLEESS  EETT  GGAARRÇÇOONNSS  22002266  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  PPAAYYSS  HHÔÔTTEE

La Côte d’Ivoire accueillera en 2026 la 26e édition de l’Afrobasket U18 garçons ainsi que la 18e édition de
l’Afrobasket U18 �lles. Une nouvelle marque de con�ance de la Fédération internationale de basketball
(Fiba) envers le pays, quelques mois seulement après la réussite de l’Afrobasket dames 2025 organisé du
26 juillet au 3 août à Abidjan. Cette compétition continentale réunira, en septembre prochain, les meilleurs
jeunes talents africains sur les bords de la lagune Ebrié. 12 sélections masculines et autant de sélections
féminines sont attendues pour cette grande fête du basketball africain. Toutes auront pour ambition de
détrôner le Mali, champion en titre dans les deux catégories depuis l’édition 2024 disputée à Pretoria, en
Afrique du Sud.

FFOOIIRREE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  EETT  DDUU  RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  ::  66  007744  PPRROOJJEETTSS  FFIINNAANNCCÉÉSS



EENN  DDEEUUXX  ÉÉDDIITTIIOONNSS

La Foire  Nationale  de l’Emploi  et  du Recrutement (FNER) s’impose progressivement comme l’un des
principaux  instruments  d’insertion  professionnelle  des  jeunes  en  Côte  d’Ivoire.  Après  deux  éditions
organisées  en  2025  à  Abidjan  et  à  l’intérieur  du  pays,  cette  initiative  portée  par  le  ministère  de  la
Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique a déjà permis à des milliers
de jeunes de décrocher un emploi, un stage, une formation ou un �nancement pour entreprendre. Les
deux premières éditions, tenues respectivement en mars et en juillet 2025, ont mobilisé plus de 100 000
jeunes  ainsi  que  des  dizaines  d’entreprises  issues  de  plusieurs  secteurs  d’activité.  À  l’issue  de  ces
rencontres, 59 282 jeunes ont été effectivement pris en charge dans différents dispositifs d’insertion.
Parmi eux, 3 426 ont obtenu un emploi salarié, 13 837 ont béné�cié d’un stage, 20 040 ont suivi des
formations, tandis que 14 675 ont été intégrés aux Travaux à Haute Intensité de Main-d’œuvre (THIMO).
En outre, 6 074 projets entrepreneuriaux ont été �nancés au pro�t de 7 304 béné�ciaires.

IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  LL’’UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ  DDEE  BBOONNDDOOUUKKOOUU  LLAANNCCEE  LLEE  PPÔÔLLEE  DDEE
LL’’ÉÉTTUUDDIIAANNTT--EENNTTRREEPPRREENNEEUURR

L’Université  de  Bondoukou,  en  collaboration  avec  l’Observatoire  de  l’Insertion  professionnelle  des
Diplômés de l’Enseignement supérieur (OIPDES), a procédé au lancement o�ciel du Pôle de l’Étudiant-
Entrepreneur  (PEE)  ainsi  qu’à  l’ouverture  de  son  centre  d’incubation.  Cette  cérémonie,  organisée  le
vendredi  08  mai  2026  à  la  salle  de  conférence  de  600  places  de  l’université,  vise  à  renforcer  les
compétences  des  diplômés  et  à  leur  offrir  davantage  d’opportunités  sur  le  marché  de  l’emploi.
Représentant le préfet de région du Gontougo, André Kouadio, le sous-préfet Laurent Sonh a exprimé sa
satisfaction quant à la mise en place de cet outil  d’insertion professionnelle. Il  a souligné que le PEE
constitue « une approche axée sur la croissance inclusive génératrice d’emplois », dont l’objectif principal
est «  d’offrir  davantage aux étudiants les outils  et  les compétences nécessaires pour réussir  dans le
monde du travail ».

  SSppoorrtt

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUU  SSPPOORRTT  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LL’’OOIISSSSUU  LLAANNCCEE  LLEE  PPRREEMMIIEERR
SSAALLOONN  DDEESS  SSPPOORRTTSS  SSCCOOLLAAIIRREESS  EETT  UUNNIIVVEERRSSIITTAAIIRREESS

Sous l’impulsion du ministre chargé des Sports et du Cadre de vie, Adjé Silas Metch, l’O�ce ivoirien des
Sports  Scolaires  et  Universitaires  (OISSU)  franchit  une  nouvelle  étape  dans  sa  stratégie  de
développement  du  sport  en  Côte  d’Ivoire.  L’institution  organise,  le  28  mai  2026  à  Abidjan,  la  toute
première édition du Salon des sports scolaires et universitaires, un rendez-vous présenté comme une
plateforme nationale de ré�exion, de promotion et de mobilisation autour du sport en milieu scolaire et
universitaire. L’événement se tiendra au Radisson Blu Hôtel Abidjan Airport à partir de 9 heures, autour du
thème :  « Tous mobilisés pour le rayonnement des sports scolaires et universitaires au service d’une
grande Côte d’Ivoire ». Le ministère des Sports entend à travers cet événement, repositionner le sport
scolaire et universitaire comme un levier stratégique de formation, d’intégration sociale et de détection
des futurs talents du sport ivoirien.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  SSoocciiééttéé

FFEEMMMMEE,,  FFAAMMIILLLLEE  EETT  EENNFFAANNTT  ::  TTOOUUTT  SSAAVVOOIIRR  SSUURR  LL’’AANNNNUUAAIIRREE  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEE  22002255
DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE,,  CCEE  1122  MMAAII  22002266

Présenté o�ciellement le 6 mai dernier,  l’  Annuaire statistique 2025 du ministère de la Femme, de la
Famille et de l’Enfant (MFFE) sera au centre de la tribune d’échanges « Tout Savoir Sur » (TSS), du mardi
12  mai  2026,  organisée  par  le  CICG.  Invité  de  cette  rencontre  hebdomadaire,  le  directeur  de  la



Plani�cation, des Études et de la Documentation du MFFE, Lossény Sylla, reviendra sur la présentation de
l´Annuaire et rappellera ses objectifs. Il interviendra sur les enjeux, le contenu et les principales données
de cet outil statistique consacré à la situation des femmes, des familles et des enfants en Côte d’Ivoire.
Lossény  Sylla  évoquera  également  les  perspectives  envisagées  par  le  ministère  pour  renforcer  la
production et l’exploitation des données statistiques dans ce secteur. La conférence de presse se tiendra
à 15h 00 et sera diffusée en direct sur les plateformes digitales du gouvernement ivoirien, notamment
Facebook, X et YouTube. (Source : CICG)

CCOOLLLLEEGGEE  CCHHAARRLLEESS  KKOOFFFFII  DDIIBBYY  DDEE  BBOOUUAAFFLLEE  ::  LLAA  CCAAPPAACCIITTEE  DD’’AACCCCUUEEIILL  DDEE
LL’’EETTAABBLLIISSSSEEMMEENNTT  RREENNFFOORRCCEEEE

À Boua�é, les conditions d’apprentissage s’améliorent pour les élèves du collège Charles Ko� Diby, grâce
à de nouvelles infrastructures mises à leur disposition. Un bâtiment de type R+1, comprenant une dizaine
de salles de classe, a été construit par le Conseil régional a�n de réduire les effectifs pléthoriques. Cette
réalisation permet de désengorger l’établissement, où certaines classes accueillaient jusque-là un grand
nombre  d’élèves,  parfois  au  détriment  de  la  qualité  de  l’enseignement.  Désormais,  les  apprenants
béné�cient d’un cadre d’étude plus spacieux, plus fonctionnel et plus propice à la concentration. « Le
Conseil régional a entendu notre cri du cœur et a bien voulu nous offrir ce nouveau bâtiment. Notre école
est un collège d’excellence qui accueille de plus en plus d’élèves chaque année. Il était donc important
d’augmenter  le  nombre  de  salles  de  classe pour  une meilleure  prise  en  charge  des  apprenants  »,  a
expliqué  Napargalé  Charles  Yéo,  principal  de  l’établissement.  Pour  les  enseignants  comme  pour  les
élèves, cette extension constitue un soulagement.
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